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	Département fédéral des finances DFF
Administration fédérale des finances AFF 
Autorité de contrôle en matière de lutte contre le blanchiment d'argent


	



DT N° 2

Mesures organisationnelles (art. 8 et 14 LBA)

	Base légale
	
	OK
	Pas OK
	Réf. DT
	Remarques du réviseur

	
	1. Classification des risques


	

	OBA AdC 
art. 26


	1.1
Relations d’affaires présentant un risque accru

· Des critères existent et

· ils sont adaptés au domaine d’activité.

	
	
	
	

	OBA AdC
art. 27
	1.2 Transactions présentant un risque accru
· Des critères existent et

· ils sont adaptés au domaine d’activité.
	
	
	
	

	OBA AdC
art. 28
	2. Surveillance des relations d’affaires et des transactions


	

	
	2.1
Par rapport à la taille de la société, il existe un système adapté de surveillance des relations d’affaires.


	
	
	
	

	
	2.2
Par rapport à la taille de la société, il existe un système adapté de surveillance des transactions 


	
	
	
	

	OBA AdC
art. 31
	3. Recours à un tiers
En cas de recours à un tiers pour remplir les obligations de diligence, celui-ci est soumis à une surveillance équivalente. Si ce n’est pas le cas, il a été fait appel au tiers par convention écrite. 

	
	
	
	

	OBA AdC 
art. 36
	4. Formation

Les collaborateurs sont formés sur les aspects de la lutte contre le blanchiment d’argent et informés sur les nouveautés. 
	
	
	
	

	OBA AdC 
art. 37
	2. Directives internes en matière de lutte contre le blanchiment d’argent 
(seulement pour l’intermédiaire financier qui emploie plus de 5 collaborateurs exerçant une activité assujettie à la LBA)
	

	
	5.1
Les directives internes sont appropriées et complètes, c’est-à-dire qu’elles règlent : 

· la répartition interne des tâches et les responsabilités ;

· la vérification de l’identité du cocontractant ;

· l’identification de l’ayant droit économique ;

· le renouvellement de la vérification de l’identité du cocontractant ou de l’identification de l’ayant droit économique ;

· l’obligation particulière de clarification ;

· l’obligation d’établir et de conserver des documents ;

· les critères permettant de détecter les relations d’affaires et les transactions présentant des risques accrus ;

· les modalités de base de la surveillance des transactions ;

· les critères en fonction desquels il peut être fait appel à des tiers pour remplir les obligations de diligence.


	
	
	
	

	
	5.2
Les directives internes ont été approuvées par l’organe de direction à son plus haut niveau et communiquées de manière adéquate aux collaborateurs concernés. 


	
	
	
	

	
	5.3
Les directives internes sont appliquées.


	
	
	
	

	OBA AdC art. 38
	3. Service de lutte contre le blanchiment d’argent
	
	
	
	

	
	Nom et prénom du responsable du service de lutte contre le blanchiment d’argent


	
	
	
	

	OBA AdC
art. 39
	4. Contrôles internes

(seulement pour l’intermédiaire financier qui emploie plus de 5 collaborateurs exerçant une activité assujettie à la LBA)

 
	

	
	7.1 Nom et prénom de la personne responsable. Position dans l’organisation


	
	
	
	

	
	7.2 La personne responsable a en tout temps et de manière illimitée accès aux données pertinentes.


	
	
	
	

	
	7.3 La personne responsable ne contrôle pas les relations d’affaires dans lesquelles elle est intervenue. 


	
	
	
	

	
	7.4 Pendant la période de contrôle, la personne responsable a entrepris des mesures concrètes (questions, contrôle par sondage dans les dossiers-clients). Ces contrôles ont porté sur tous les collaborateurs chargés de mandats soumis à la LBA. 
	
	
	
	


	Conclusion et remarques (Suivi / problèmes / décisions à prendre / propositions / mesures etc.)



	Nom du réviseur:

Date et signature:
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